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    Le Venezuela, 916 445 km², plus d’une fois et demie la France, 31 millions d’habitants aux origines ethniques plurielles, catholiques à plus de 95 %, est situé dans le nord du continent sud-américain. Un pays aux côtes baignées dans leur plus grande partie par la mer des Caraïbes, protégé au sud par la majestueuse et impressionnante cordillère de Mérida, qui possède selon les chiffres de l’OPEP, l’organisation des pays exportateurs de pétrole, les plus grandes réserves de pétrole du monde, estimées en 2016 à 302 milliards de barils, mais aussi des gisements de gaz, d’or, d’argent et de diamants...


    Des villes coloniales superbes comme celle de Coro, une nature généreuse et majestueuse, des paysages luxuriants, une flore et une faune multiples, des sites encore préservés comme le delta de l’Orénoque ou le Salto del Angel, des chutes d’eau vertigineuses de 980 mètres qui en font les plus importantes au monde, des îles paradisiaques (Los Roques, Isla Margarita), eaux turquoises et plages de sable blanc, une capitale, Santiago de León de Caracas fondée par les Espagnols en 1567, plus connue sous le nom de Caracas, moderne et active, nichée dans une vallée à quelques kilomètres de la mer.


    Un pays béni des Dieux !


    Mais une histoire tourmentée. Découverte en 1498 par Christophe Colomb lors de son troisième voyage, il faut attendre le début du XIXe siècle, en 1810, pour que les premières luttes d’indépendance s’organisent sous l’égide de deux personnalités, le général Sebastián Francisco de Miranda, un condottiere qui avait participé à la Révolution française et Simón José Antonio de la Santísima Trinidad Bolívar y Palacios, plus connu sous le nom de Simón Bolívar, El Libertador, l’icône de l’Indépendance en Amérique latine !  


    Malgré la victoire sur les troupes espagnoles et l’entrée en triomphe dans Caracas des deux hommes, la déclaration d’Indépendance en juillet 1811 sera de courte durée. Dès 1812 les armées espagnoles reprennent le dessus. Le général de Miranda est arrêté, transféré à Cadix où il décède en 1816. Réfugié à Cartagena en Colombie, Bolívar poursuit son combat indépendantiste non seulement au Venezuela – repris très brièvement de 1813 à 1814 – mais aussi dans toute la zone nord-ouest de l’Amérique Latine.


    En 1819 Bolívar, avec le soutien de l’Angleterre, libère la Colombie et réalise son grand projet en créant la République de Grande-Colombie, une entité qui regroupe plusieurs anciennes colonies (La Colombie, une grande partie du Venezuela, mais aussi le Panama et l’Équateur) dont il devient le Président.


    En 1830, l’année de la mort de Simon Bolívar, le Venezuela redevient un État souverain sous l’autorité du Général José Páez.


    L’histoire du Venezuela est marquée ensuite par une succession de conflits, de révolutions débouchant sur de nombreuses dictatures puis l’instauration d’une fragile démocratie.


    En février 1992, lors de la seconde présidence de celui qu’on surnomme familièrement CAP, Carlos Andrès Pérez, la conjonction de mesures économiques drastiques, plus ou moins imposées par le FMI, et la révélation de corruption au sein même du pouvoir (le président Pérez sera suspendu de ses fonctions en mai 1993 et condamné pour détournement de fonds publics) provoquent un certain nombre de tensions dans la société vénézuélienne et va favoriser une tentative de coup d’état.


    Baptisé operación Ezéquiel Zamora1, le putsch est organisé par le lieutenant-colonel parachutiste Hugo Chávez Frías, fondateur avec quelques amis en 1983, jour du 200e anniversaire de la naissance de Simon Bolívar, d’une organisation militaire clandestine, le Mouvement révolutionnaire bolivarien 200 (MBR-200). Parmi ses membres, de nombreux sous-officiers et officiers subalternes, mais aussi des instructeurs de l’Académie militaire, dont un nombre important étaient issus de la promotion 1975 Simon Bolívar. Ce coup d’état est un échec, mais Hugo Chávez, dans une courte, mais fracassante déclaration à la télévision, assume sa responsabilité de commandant en chef et prend date en insistant sur le caractère temporaire de cet échec qu’il souligne par un tonitruant por ahora2 ! Il est condamné à trente années de réclusion.


    L’insurrection avait concerné 133 officiers, dont 24 condamnés à de lourdes peines de prison, pour avoir dirigé la rébellion et 967 soldats. Grâce à des complicités, Hugo Chávez enregistre en prison une déclaration vidéo, diffusée dans la nuit du 26 au 27 novembre 1992, dans laquelle il appelle de nouveau à l’insurrection. Le lendemain, une nouvelle tentative de coup d’État est organisée par le MBR-200 : nouvel échec avec de nombreuses pertes, plus de 190 morts.


    En 1994 du fait de la destitution de Pérez, Rafael Antonio Caldera Rodríguez est élu pour la deuxième fois, avec 30,3 % des suffrages exprimés. Comme promis lors de sa campagne électorale, il prononce la libération de Chávez qui n’aura donc fait que deux années... de prison ! Tout juste libéré, celui-ci crée aussitôt la version politique du MBR-200 : el Movimiento Quinta República (MVR, le Mouvement Cinquième République).


    En 1998 avec pour slogan El azote de la oligarquía y el héroe de los pobres3, le MVR, associé avec plusieurs partis de gauche, remporte les élections législatives. En décembre de la même année, celui que l’écrivain Gabriel García Márquez nomme désormais le jeune colonel créole, coiffé de son béret rouge est le candidat d’une coalition, de formations politiques de gauche et du centre, aux élections présidentielles. Il est élu président de la République avec un score historique : 56,5 % des voix, le plus important score à cette élection en plus de quarante ans de démocratie au Venezuela !


    Le 2 février 1999, il prête serment sur la constitution qu’il qualifie aussitôt de moribonde... Le chávisme est né.


    Une vingtaine d’années plus tard, le pays est dans une crise politique, économique, sociale, sanitaire sans précédent. Comment a-t-on pu en arriver là ? Récit d’un désastre.


    
      
        1. Du nom d’un militaire et homme politique vénézuélien, 1817-1860, considéré par la gauche révolutionnaire comme un précurseur.

      


      
        2. Pour l’instant.

      


      
        3. Le fléau de l’oligarchie et le héros des pauvres.
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    1. Chávez : le nouveau Bolívar


    
      

    


    Chávez n’aura de cesse de s’identifier comme unique héritier de la philosophie politique incarnée par Simon Bolívar : une volonté farouche d’indépendance vis-à-vis de l’ancienne puissance tutélaire espagnole, la nécessité d’une coopération étroite des anciennes colonies entre elles, le partage et la diffusion d’un socle de valeurs communes, abolition de l’esclavage, souveraineté populaire, meilleure répartition des richesses et des terres.


    À peine élu, il annonce donc une nouvelle Constitution. En juillet 1999, une Assemblée constituante majoritairement composée de partisans ou d’alliés d’Hugo Chávez est chargée de la rédiger afin de refonder la république, de rendre le pouvoir au peuple, de faire de cette nouvelle république une démocratie populaire participative et d’en finir avec la corruption.


    Avec quelques décisions emblématiques : un mandat présidentiel de six ans, renouvelable une seule fois, la possibilité d’un référendum révocatoire, la suppression du Sénat.


    Le référendum de décembre est un triomphe : plus de 71 % pour le oui !


    Instrumentalisé en véritable mantra politique, le nom de Bolívar est alors conjugué à l’infini : le Venezuela est devenu la République bolivarienne du Venezuela et à sa suite sont créées entre autres tant la liste complète serait fastidieuse à décliner, la Garde nationale bolivarienne, l’Aviation militaire nationale bolivarienne, les missions bolivariennes, la radio bolivarienne, la bibliothèque bolivarienne sans oublier la monnaie bien entendu et surtout le grand plan de redressement du pays, El Bolívar 2000. Un plan ambitieux abondé de 20 millions de dollars, lancé à l’occasion, car Hugo Chávez est un dirigeant qui connaît l’impact des symboles sur les foules, du dixième anniversaire du caracazo, le nom donné aux manifestations et émeutes, peut-être les plus violentes de l’histoire du Venezuela, qui ont secoué en février 1989 Caracas pendant trois jours et trois nuits, au bilan humain dramatique : 276 morts, 2 000 blessés et des dégradations chiffrées à plus de 150 millions de dollars !


    Un vaste plan de refondation, construction de nouvelles routes, d’écoles, d’hôpitaux, de logements, des aides pour l’agriculture, mais aussi le déploiement de forces de sécurité dans les zones gangrénées par le banditisme pour faire face à une situation économique, sociale et sanitaire catastrophique. Lors de l’arrivée d’Hugo Chávez au pouvoir, plus de 21 % de la population vit dans des conditions déplorables, d’extrême indigence, logés dans des favelas de fortunes, plus de 50 % sont considérés comme pauvres avec moins d’un dollar par jour pour vivre.


    En dépit d’une conjoncture économique défavorable, impactée par une récession de près de 2 % du PIB, Chávez se lance dans ce programme social ambitieux.


    Le 31 juillet 2000, comme promis et annoncé lors du changement de Constitution, les électeurs sont de nouveau convoqués pour des élections générales. Malgré une virulente campagne de l’opposition, dénonçant à la fois ses résultats et son programme, c’est un nouveau triomphe pour l’homme au béret rouge, réélu pour 6 ans avec près de 63 % des voix. Son parti, le MVR remporte également les élections législatives et obtient la majorité absolue à l’Assemblée nationale (93 sièges sur 165).


    Mais dans un contexte international très instable impacté par les attentats du World Trade Center du 11 septembre 2001, les cours du brut s’effondrent. Sur le plan intérieur, l’opposition et le patronat dénoncent la réforme agraire, les nombreuses nationalisations, la main mise de l’état sur le secteur pétrolier. Les grèves se multiplient, les émissions à charge contre cette politique s’intensifient sur les chaines des télévisions privées contrôlées par les grands groupes économiques vénézuéliens.


    Pour abolir toute déformation de sa parole comme toute distance avec son peuple, chaque semaine, Hugo Chávez se met lui-même en scène dans une émission de télévision à sa mesure, Aló Presidente, où il détaille ce qu’il veut faire et ce qu’il a réalisé !


    La tentative de coup d’État contre Chávez


    Il annonce ainsi le 7 avril 2002, en direct, le limogeage pour incompétence de la majorité des dirigeants de la Compagnie nationale des pétroles du Venezuela (PDVSA). C’est un véritable coup de tonnerre ! Les tensions redoublent, une grève générale est déclenchée... À l’appel de l’opposition, une grande manifestation est organisée le 11 avril 2002 et alors que celle-ci se dirige vers le palais présidentiel, une contre-manifestation se forme pour empêcher cette avancée... Des tireurs embusqués (provocations ? Manipulation de la CIA ?) ouvrent alors le feu sur la foule : plus de 20 morts dans les deux camps !


    La suite est digne d’une série télévisée. Des militaires hostiles à Hugo Chávez orchestrent une sédition et annoncent publiquement sa démission. Ils l’arrêtent et le transportent aussitôt sur la base militaire de Fuerte Tiuna. Des discussions s’engagent entre quelques responsables de la très influente Église catholique vénézuélienne et des hauts gradés... On évoque une possible exfiltration de Chávez à Cuba... Grâce à des complicités au sein du réseau des télécoms, Fidel Castro se serait entretenu avec lui... Les putschistes déplacent Chávez dans une autre base militaire puis encore dans une autre, la base navale de Puerto Cabello, située à une centaine de kilomètres à l’ouest de Caracas...


    Pendant ce temps, Pedro Carmona Estanga, un des leaders patronaux de l’opposition, le patron de Fedecámaras, la Fédération des Chambres et Associations de Commerce et de Production du Venezuela, se proclame président de la République par intérim ! Il dissout immédiatement l’Assemblée nationale, annonce de nouvelles élections législatives pour fin décembre ainsi qu’une nouvelle élection présidentielle. Dans le même élan, il annule la Constitution de 1999, révoque les membres du Tribunal suprême de Justice et nomme un nouveau gouvernement.
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